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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

permis de conduire
Question écrite n° 83442

Texte de la question

M. Pierre Lasbordes appelle l'attention de M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la
mer sur l'attribution d'une nouvelle place à l'examen du permis de conduire suite à une fermeture volontaire de
l'établissement. En effet, il lui signale le cas de nombreux candidats qui, devant la fermeture de leur auto-école,
se retrouvent dans l'obligation de trouver un autre établissement, mais perdent également leur place à l'examen
du permis de conduire ; l'attribution d'une nouvelle place, dans un délai très long, étant prévue exclusivement
dans le cadre de la fermeture administrative, non lorsque celle-ci est d'ordre volontaire. Aussi, compte tenu du
préjudice subi par les candidats, il lui demande de bien vouloir l'informer de ses intentions.

Texte de la réponse

Dans l'application de la méthode dite « Mayet » d'attribution des places d'examen du permis de conduire, en
vigueur depuis 1984, et notamment dans le département de l'Essonne, chaque établissement d'enseignement
de la conduite se voit attribuer un nombre de places correspondant au nombre de dossiers d'inscription qu'il a
déposés en préfecture. Il est donc exact de constater que seuls les dossiers de première candidature, déposés
par l'établissement d'enseignement de la conduite, sont pris en compte pour le calcul des droits potentiels. De
même, tous les autres dossiers, et notamment ceux issus de transferts d'un département à un autre, peuvent
faire l'objet de présentation aux examens à l'initiative des enseignants sur les places mises à leur disposition.
Afin de régler les difficultés liées aux transferts de dossiers entre écoles de conduite, une nouvelle méthode est
expérimentée actuellement dans treize départements de la métropole. Cette nouvelle méthode prévoit que, dans
le cadre d'une meilleure gestion des transferts de dossiers les écoles de conduite, accueillant un élève d'un
autre établissement pourront se voir attribuer une place d'examen. Le bilan globalement satisfaisant de
l'expérimentation va permettre le déploiement de cette nouvelle méthode, progressivement, sur le territoire
national. Il est rappelé que tout établissement d'enseignement de la conduite rencontrant des difficultés
notamment lors de la prise en charge d'un candidat provenant d'un établissement en cessation d'activité dans
son département pourra éventuellement bénéficier d'une aide ponctuelle, après étude de la situation, auprès du
délégué à l'éducation routière de son département.
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